
 
TITRE Se nourrir - Elevage 

 
AMÉLIORER LA QUALITÉ DES PRODUITS ISSUS DE L’ÉLEVAGE SERVIS DANS LA 
RESTAURATION COLLECTIVE 
Cette mesure est proposée suite à l’irrecevabilité des amendements reprenant la demande 
du Réseau Action Climat d’interdire les nouvelles constructions ou agrandissements des 
élevages les plus industriels et polluants. Il s’agit donc d’une proposition de repli visant à : 

-​ empêcher que des produits issus d’élevages industriels puissent être comptabilisés 
parmi les 50 % de “produits durables et de qualité” que la restauration collective 
publique est tenue d’offrir ;  

-​ garantir qu’une partie minimale de ces “produits durables et de qualité” soit 
constituée de produits d’origine animale. 

 
Une liste (non exhaustive) d'amendements ambitieux déposés pour la séance publique sur 
le Projet de loi climat et résilience. 
Le Réseau Action Climat appelle les députés à les défendre pour assurer la hausse 
d'ambition du texte. 
 

Lien / n° de 
l'amendeme
nt 

Signataire et cosignataires Groupe 
politique 

Commentaire 

4670 M. Matthieu Orphelin, Mme 
Delphine Bagarry, Mme Émilie 
Cariou, Mme Paula Forteza, 
Mme Albane Gaillot, M. Hubert 
Julien-Laferrière, M. Cédric 
Villani 

NI Le présent amendement est 
​aligné avec la proposition 2.1.7. 
de la Convention Citoyenne pour 
le Climat : « interdire le 
financement d’implantation de 
nouveaux élevages qui ne 
respectent pas les conditions 
d’agroécologie et de faibles 
émissions de gaz à effet de serre, 
accompagner les éleveurs vers 
une restructuration de leurs 
cheptels pour améliorer la qualité 
de production » 

3090 Mme Corinne Vignon, M. Pierre 
Cabaré, M. Stéphane Claireaux, 
M. Loïc Dombreval, M. Romain 
Grau, Mme Anissa Khedher, 
Mme Sandrine Le Feur, M. 
Jacques Maire, Mme Claire 
O'Petit, Mme Sira Sylla 

LREM L’amendement vise à exclure les 
productions d’élevage qui ne 
bénéficient pas d’une mention 
valorisante de qualité reconnue 
au niveau européen par le 
Règlement de commercialisation 
des volailles ainsi que les 
productions issues de poules 
pondeuses en cage. 

3091 Mme Corinne Vignon, M. Pierre 
Cabaré, M. Stéphane Claireaux, 
M. Loïc Dombreval, M. Romain 
Grau, Mme Sandrine Le Feur, M. 
Jacques Maire, Mme Claire 
O'Petit, Mme Sira Sylla 

LREM Pour que les produits animaux ne 
soient pas exclus de l’effort 
consenti pour soutenir une 
agriculture de qualité et que cette 
mesure contribue à l’amélioration 
des pratiques d’élevage dans le 
cadre de la transition 
agro-écologique qui est fixée 
comme objectif par la loi climat, il 
conviendrait de fixer une part 
minimum de produits d’origine 
animale devant être visés par la 

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/amendements/3995/AN/4670
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/amendements/3995/AN/3090
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/amendements/3995/AN/3091


 
mesure. 

589 M. Loïc Dombreval, M. Masséglia, 
M. Marilossian, Mme Provendier, 
Mme Meynier-Millefert, M. Mis, 
Mme Le Feur, M. Templier, Mme 
Cazarian et Mme Sylla 

LREM  

6887 M. Éric Coquerel, Mme Clémentine 
Autain, M. Ugo Bernalicis, M. Alexis 
Corbière, Mme Caroline Fiat, M. 
Bastien Lachaud, M. Michel Larive, 
M. Jean-Luc Mélenchon, Mme 
Danièle Obono, Mme Mathilde 
Panot, M. Loïc Prud'homme, M. 
Adrien Quatennens, M. Jean-Hugues 
Ratenon, Mme Muriel Ressiguier, 
Mme Sabine Rubin, M. François 
Ruffin, Mme Bénédicte Taurine 

LFI Cet amendement vise à 
exclure certains produits 
issus de l'élevage 
industriel des repas 
servis dans les 
restaurants collectifs 
dont les personnes 
morales de droit public 
ont la charge. 

4942 M. Cédric Villani, Mme Delphine 
Bagarry, Mme Delphine Batho, Mme 
Émilie Cariou, M. Loïc Dombreval, 
Mme Paula Forteza, Mme Albane 
Gaillot, M. Dimitri Houbron, M. 
Hubert Julien-Laferrière, M. Richard 
Ramos, Mme Maina Sage 

NI Le présent amendement 
vise ainsi à exclure de la 
disposition de l’article L. 
230‑5-1 du code rural et 
de la pêche maritime : - 
Les produits issus 
d’élevages visés par le 
régime d’autorisation de 
l’Installation classée pour 
l’environnement (ICPE).​
- Les produits qui ne 
bénéficient pas d’une 
des mentions 
valorisantes de qualité 
reconnues au niveau 
européen par le 
Règlement de 
commercialisation des 
volailles​
-Les produits issus de 
poules pondeuses en 
cage  
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